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Modification de l’offre de « Parts de Classe A et B » offertes par Crédal SCES 
 

SUPPLEMENT A LA NOTE D’INFORMATION du 24/06/2026 

Le présent document a été établi par Sébastien Fosseur, Directeur général de Crédal SCES 

LE PRESENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ETE VERIFIE OU 
APPROUVE PAR L’AUTORITE DES SERVICES ET MARCHES FINANCIERS. 

Ce supplément à la note d’information est correct à la date du 10/07/2026. 

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE 
DE SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU. 

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTES : L’INVESTISSEUR RISQUE 
D’EPROUVER DE GRANDES DIFFICULTES A VENDRE SA POSITION A UN TIERS AU CAS 
OU IL LE SOUHAITERAIT. 

Conformément à l’article 15 de la loi du 11 juillet 2018, le présent supplément a pour objet de 
modifier ce qui suit dans la note d’information relative à l’offre publique continue de « Parts de 
Classe A et B » offertes par Crédal SC du 24 juin 2026 (date de la note d’information initiale) : 

1) Sur la première page, l’avertissement suivant est supprimé : « Les Parts ne sont pas des 
dépôts et ne bénéficient pas de la garantie du Fonds de protection des dépôts et 
instruments financiers prévu par l’arrêté royal du 10 octobre 2011. » Le contenu de cet 
avertissement est repris et développé dans la partie I, au point 2 des risques propres aux 
valeurs mobilières proposées. 

2) La partie I : Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement 
offerts, spécifiques à l’offre concernée, est remplacée dans son intégralité par le texte 
suivant : 

L’Émetteur estime que les principaux facteurs de risque qui lui sont propres et qui sont 
spécifiques aux instruments de placements offerts et à l’offre concernée et leur effet 
potentiel sur l’Émetteur et les investisseurs sont les suivants : 

Risques propres à l’émetteur - opérationnels et commerciaux : 

1. Le risque de manque de liquidité pour l’émetteur 

Le risque de liquidité est principalement lié aux décaissements de crédits, aux demandes 
de remboursement de prêts octroyés à Crédal ainsi qu’aux demandes de remboursement 
de Parts de coopérateurs. 

Mesures de mitigation : Crédal a mis en place un monitoring constant permettant de piloter 
l'équilibre entre les fonds apportés par les coopérateurs et l'évolution de l'encours des 
crédits octroyés. 

La coopérative assure un suivi de son plan de trésorerie afin que les liquidités nécessaires 
soient planifiées sur une période de douze mois. Elle dispose en outre de lignes de 
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trésorerie auprès de trois institutions financières, pour un montant total de 5,25 millions 
d'euros, qui lui permettent de faire face aux pics de trésorerie. 

Crédal a par ailleurs conclu plusieurs accords de financement avec des partenaires 
destinés à soutenir le développement de ses activités. Dans le cadre de son plan 
stratégique, plusieurs campagnes de récolte de fonds supplémentaires auprès des 
coopérateurs sont prévues, soutenues par le dispositif Investcoop en Région bruxelloise 
sous réserve du maintien du dispositif par le gouvernement 

Enfin, les statuts prévoient des mécanismes de protection en cas de demandes de retrait 
importantes : le Conseil d'administration peut suspendre les effets des démissions 
enregistrées au cours d'une même année civile lorsqu'elles entraînent des retraits 
supérieurs à deux millions d'euros. À ce jour, et sans que cela ne constitue une garantie 
pour le futur, Crédal n'a jamais dû faire usage de ce mécanisme. 

Risque net. Malgré ces mesures, le risque subsiste. En cas de trésorerie insuffisante 
l’investisseur court le risque de ne pas récupérer son investissement à court terme et de 
devoir patienter. En cas de problème de trésorerie majeur entraînant l’arrêt des activités 
de Crédal, l’investisseur en Parts A et/ou B court le risque de perdre tout ou partie de son 
investissement. 

2. Le risque lié aux activités d’octroi de crédits de l’émetteur 

L'octroi de crédit est le coeur de métier de Crédal et l'expose, à titre principal, au risque de 
non-remboursement par ses emprunteurs. Ce risque est inhérent à sa mission : Crédal 
finance des entreprises d'économie sociale et des bénéficiaires de microcrédit. 

Mesures de mitigation : Crédal maîtrise ce risque de non-remboursement par une politique 
d'octroi prudente et une analyse interne personnalisée de chaque demande de crédit, 
suivant une procédure adaptée au type de dossier et aux montants demandés. 

Le portefeuille crédit bénéficie d’un taux de couverture élevé de 87% grâce aux garanties 
des clients, du Fonds Européen d'Investissement (FEI), et à d'autres soutiens publics. 

Des comités de crédit pluridisciplinaires, composés de membres issus tant du monde 
financier que du monde social et entrepreneurial, analysent chaque demande sous l'angle 
financier et social et formulent des recommandations à l'attention des porteurs de projet. 
La concentration des risques est limitée, le montant net de garanties prêté par client ne 
pouvant excéder 5 % des fonds propres de la coopérative.  

Un suivi régulier des débiteurs permet de détecter rapidement les retards de paiement et 
d'envisager, lorsque c'est possible, une solution avec le client afin d'éviter la dénonciation 
du crédit. En cas de défaut, une procédure de recouvrement structurée mobilise analystes 
de crédit, juriste interne et, si nécessaire, avocats externes, en privilégiant d'abord une 
solution négociée avant l'engagement des procédures judiciaires. 

Enfin, le portefeuille fait l'objet d'analyses de risques régulières par type de crédit, secteur 
et objet financé, et sa supervision est assurée par le Comité des Risques Crédits et le 
Comité d'Audit et des Risques, auxquels sont rapportées les décisions et informations 
pertinentes en matière de risque crédit. 
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Historiquement, le taux de défaut est resté limité, avec un taux moyen de sinistre de 0,20 
% sur la période 2015-2025, grâce à une gestion prudente et à des mécanismes de 
garantie, sans que cela ne constitue une garantie pour l’avenir. 

Risque net. Malgré ces mesures, le risque subsiste. L’investisseur en Part B court le risque 
de ne percevoir aucun dividende, et l’investisseur en Parts A et/ou B celui de perdre tout 
ou partie de son investissement. 

3. Le risque de concurrence sur les placements éthiques et sur l’offre de crédits à 
l’économie sociale 

Crédal est exposée à une concurrence croissante sur ses deux activités : d’une part, le 
développement des placements à impact proposés par les acteurs bancaires classiques, 
qui peut détourner une partie des coopérateurs potentiels ; d’autre part, l’élargissement 
progressif de l’offre bancaire de crédit aux entreprises de l’économie sociale, segment 
historique de Crédal. 

Mesures de mitigation. Crédal se différencie des autres acteurs du marché par une 
communication claire de l’impact généré et par des fonds réinvestis à 100 % dans l’activité 
de crédit. 

Risque net. Malgré ces mesures, le risque subsiste : une pression concurrentielle accrue 
pourrait freiner la collecte de fonds coopératifs et la croissance de l’activité de crédit, et 
peser sur la rentabilité de Crédal. L’investisseur en Part B court le risque de ne percevoir 
aucun dividende, et l’investisseur en Parts A et/ou B celui de perdre tout ou partie de son 
investissement. 

Risques propres à l’émetteur - liés aux subventions : 

Crédal SC ne bénéficie pas de subventions.  

Les 3 ASBL - Crédal ASBL, Crédal Plus ASBL et Crédal Entreprendre ASBL - avec 
lesquelles la coopérative Crédal SC entretient des liens étroits (voir partie II A4), 
bénéficient de subventions pour mener à bien leurs activités d’accompagnement. Ces 
subventions pourraient ne pas être maintenues. 

Mesures de mitigation. La gestion des subventions des 3 ASBL Crédal est suivie de 
manière active. Les conventions opérationnelles conclues entre Crédal SC et ces 3 ASBL 
sont dimensionnées de manière à ne pas exposer la coopérative à un risque financier 
significatif en cas de réduction de leurs financements publics. 

Risque net. Malgré ces mesures, le risque net existe. Une réduction ou un retard des 
subsides publics, peut dégrader la situation de trésorerie et impacter le résultat de Crédal. 
L’investisseur en Part B court le risque de ne percevoir aucun dividende, et l’investisseur 
en Parts A et/ou B celui de perdre tout ou partie de son investissement.  

Risques propres à l’émetteur - juridiques et réglementaires : 

La multiplication des normes légales applicables a une influence importante sur les 
activités de Crédal. Les dispositions réglementaires relatives à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme notamment nécessitent des 
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moyens importants pour se conformer aux exigences de ces réglementations. Un non 
respect des obligations légales et réglementaires auxquelles Crédal est soumise pourrait 
entraîner une perte de moyens. De même le coût important de suivi des obligations légales 
et réglementaires peut avoir un impact sur les frais de fonctionnement de Crédal. 

Mesures de mitigation :  Crédal met en œuvre un dispositif de contrôle interne qui assure 
le suivi des obligations légales et réglementaires et une veille permanente. Depuis 2021, 
un Comité d'Audit et des Risques institué par le Conseil d'administration supervise 
l'ensemble des risques de Crédal, y compris les risques de conformité juridique et 
réglementaire.  

Risque net. Malgré ces mesures, le risque subsiste. L’investisseur en Part B court le risque 
de ne percevoir aucun dividende, et l’investisseur en Parts A et/ou B celui de perdre tout 
ou partie de son investissement. 

Autres risques : Risques propres aux valeurs mobilières  

1. Risques liés aux variations de la valeur des Parts et à l’inflation 

Les Parts ne sont pas cotées sur un marché réglementé et ne sont liées à aucun indice 
de référence. Leur prix d’émission est fixé statutairement à la valeur nominale de 10 € 
(article 8 des statuts), et Crédal ne peut pas distribuer de plus-values : quelle que soit 
l’évolution de l’émetteur, le coopérateur ne récupérera jamais plus que la valeur nominale. 
En cas de retrait, le montant remboursé est en effet plafonné au plus bas entre la valeur 
d’actif net (sous déduction des capitaux propres indisponibles) et la valeur nominale ; si la 
valeur d’actif net est inférieure à 10 €, le remboursement sera inférieur au montant investi. 
Enfin, les Parts n’offrent aucune protection contre l’inflation : compte tenu de leur durée 
illimitée, le pouvoir d’achat du capital investi peut s’éroder dans le temps. 

2. Risques liés à un investissement en actions 

La souscription de Parts constitue un investissement en fonds propres, et non un dépôt. 
En cas de dissolution, de liquidation ou de faillite de Crédal, les investisseurs ne sont 
remboursés qu’après apurement de l’intégralité du passif (article 49.6 des statuts) ; ils 
peuvent dès lors ne rien récupérer. L’investissement n’est pas couvert par le Fonds de 
protection des dépôts : aucune indemnisation publique n’est due en cas de défaillance de 
l’émetteur. 

3. Risques liés à la transmission des Parts  

Les Parts ne sont pas cotées et il n'existe aucun marché organisé pour leur négociation. 
Selon l'article 12 des statuts, elles peuvent être librement cédées entre coopérateurs, mais 
leur cession à un tiers est subordonnée à l'admission de celui-ci en qualité de coopérateur 
par le Conseil d'administration. En cas de refus de cession à un tiers par le conseil 
d’administration, le coopérateur a toujours la possibilité de demander un remboursement 
de ses Parts. Il s’expose alors au risque de liquidité décrit ci-dessus dans la rubrique « Le 
risque de manque de liquidité pour l’émetteur ». 
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3) Dans la partie III : Informations concernant l’offre des instruments de placement - A. 
Description de l’offre, le texte du point 4.1 Date d’ouverture de l’offre est remplacé par : 24 
juin 2026. 

4) Dans la partie III : Informations concernant l’offre des instruments de placement - A. 
Description de l’offre, le texte du point 4.2 Date de clôture de l’offre est remplacé par : 23 
juin 2027. 

5) Dans la partie IV : Informations concernant les instruments de placement offerts, au point 
7 Politique de dividende, la phrase « Conformément à l’article 46.2 des statuts et à l’article 
8.7.1 du ROI, le dividende ne peut en aucun cas excéder le taux maximum fixé par l’arrêté 
royal du 8 janvier 1962 pour les sociétés coopératives agréées. » est remplacée par : 
Conformément à l’article 46.2 des statuts et à l’article 8.7.1 du ROI, le dividende ne 
peut en aucun cas excéder le taux maximum fixé par l’arrêté royal du 8 janvier 1962 
pour les sociétés coopératives agréées, qui est actuellement de 6 %. 

6) Dans la partie V : Autres informations importantes, à la rubrique Plainte concernant le 
produit financier / Droit applicable au produit financier / Autres, la phrase suivante est 
supprimée : « Selon la jurisprudence de la FSMA, les parts de coopérateur constituent des 
titres entrant dans les catégories d’instruments de placement énumérées à l’article VI.58, 
§ 2, du Code de droit économique auxquelles le droit légal de rétractation ne s’applique 
pas. » 

En conformité avec l’article 15 précité, cette modification ouvre un droit de rétractation 
aux investisseurs qui ont déjà accepté d’acheter les instruments de placement ou d’y 
souscrire avant que le supplément n’ait été publié. Ce droit de révoquer leur acceptation 
est valable pour une durée de dix jours ouvrables après la publication du présent 
supplément, soit jusqu’au 27/07/2026 inclus. La demande doit être adressée par email à 
cooperative@credal.be. 


